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EXPOSÉ SOMMAIRE

La mise en place la tarification à l’activité (T2A) est un progrès considérable par rapport à l’ancien 
mécanisme, dit de la dotation globale, qui reposait sur une reconduction automatique, avec 
application d’un taux d’évolution, de la dotation budgétaire de l’année précédente, sans lien avec 
l’activité médicale, et qui conduisait trop souvent soit à une surdotation, soit à une sous-dotation.

Le report au 1er janvier 2016 de la généralisation de la facturation individuelle dans les 
établissements de santé ex DG (fixée au 1er janvier 2013), ainsi que le report au 1er mars 2015 de la 
mise en œuvre de la T2A pour les ex hôpitaux locaux (prévue au 1er mars 2013), ainsi, enfin que le 
report au 31 décembre 2015 de la mise en œuvre de la participation de l’assuré aux frais 
d’hospitalisation sur la base des tarifs nationaux de prestation issus des GHS (prévue au 31 
décembre 2012), met un cout d’arrêt la mise en place de la Tarification à l’activité largement 
préjudiciable à la bonne gestion des deniers publics.

 


